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L’Angleterre, reconnue comme la nation 
phare du football mondial et berceau du 
championnat national le plus prestigieux 
de la planète, est-elle tellement en avance 
sur les autres pays qu’elle pourrait envi-
sager l’adoption d’une loi soutenant les 
clubs des divisions inférieures même 
au détriment d’une nouvelle augmenta-
tion de la valeur de la Premier League? 
Le débat s’enflamme outre-Manche, 
quelques mois après que le nouveau roi 

Charles III a inclus le football dans son 
premier discours à Westminster.

A l’ère de la multipropriété de clubs, 
avec des entités centralisées qui en 
détiennent plusieurs, souvent dans des 
pays différents, le nouveau souverain a 
rappelé l’importance de disposer d’une 
législation pour assurer l’avenir des 
clubs au bénéfice des communautés et 
de leurs supporters. Une prise de posi-
tion qui s’inscrit dans le prolongement 
des événements qui ont marqué le lan-
cement (finalement avorté) de la Euro-
pean Super League en 2021.

A ce#e époque, le gouvernement bri-
tannique, alors dirigé par Boris Johnson, 
se rangea du côté des supporters mani-
festant avec véhémence contre la déci-
sion des six meilleurs clubs anglais de 
participer à ce#e nouvelle compétition, 
jugée trop éloignée de leurs valeurs. En 
février, le gouvernement a ensuite rédigé 
le «White Paper», ou livre blanc du foot-
ball anglais, qui a abouti à la création d’un 
organisme de régulation indépendant du 
secteur (IREF, pour Independent Regula-
tor for English Football). Ce dernier aura 
pour tâche de superviser, avec une dili-

gence accrue, les comptes et les finances 
des clubs, de la première à la cinquième 
division du pays, avec des champs d’in-
terventions clairement identifiés tels que 
les ressources financières, la propriété 
des clubs, les intérêts des supporters et 
les compétitions approuvées.

Si le but premier de la démarche est de 
réduire le fossé entre les clubs de l’élite et 
les divisions inférieures, il est aussi ques-
tion d’assurer à des délégations de sup-
porters de pouvoir participer aux déci-
sions qui affectent l’histoire de leur club, 
comme c’est le cas pour les changements 
d’armoiries ou de couleurs, et cela afin 
de conjurer les éventuels souhaits fan-
tasques de nouveaux propriétaires.

Dans les hautes instances, on craint 
que l’introduction d’un nouveau code de 
gouvernance et la nomination d’un orga-
nisme indépendant nommé par le gou-
vernement ne viennent réduire l’a#rait 
de la Premier League pour les proprié-
taires actuels et futurs. Ces réflexions 
s’inscrivent dans une période où des 
clubs historiques tels qu’Everton, Chel-
sea ou Manchester City tombent sous 
le coup d’enquêtes pour des infractions 

financières. Les «Bleus» de Liverpool ont 
déjà été sanctionnés sportivement tan-
dis que les deux autres clubs devraient 
être fixés d’ici à 2025.

Ce n’est pas la première fois que le gou-
vernement anglais intervient de manière 
éminemment politique et stratégique 
dans la gouvernance du football. Bien que 
dans un autre contexte, ce#e manœuvre 
ne soit pas sans rappeler l’action de Mar-
garet Thatcher, alors qu’elle était pre-
mière ministre au milieu des années 
1980, sur la question du hooliganisme. 
Alors que les titres de la presse évo-
quaient «une maladie anglaise» gangre-
nant le football, elle n’hésita pas à défi-
nir les fauteurs de troubles comme des 
«ennemis intérieurs de la Grande-Bre-
tagne» et à comparer la gravité de leur 
menace à celle des mineurs en grève 
dans les rues du royaume.

Face à des phénomènes perçus comme 
des dysfonctionnements sociaux ou 
autres dérives marchandes, la réponse 
du politique tend à la création d’organes 
tel le «cabinet de guerre» qui fut instauré 
par la Dame de fer. Une manœuvre habile 
qui parvint à faire travailler ensemble 

gouvernement, forces de police et clubs, 
même si elle a abouti à des mesures 
considérées comme répressives et liber-
ticides au milieu des années 1980.

Il est donc question d’instruments tels 
que le White Paper ou l’IREF aujourd’hui. 
Il est intéressant de constater que ces 
défis sont également ceux auxquels 
sont confrontées les instances du foot-
ball suisse. Les déplacements de suppor-
ters pouvant donner lieu à des actes vio-
lents ou de vandalisme sont toujours à 
l’agenda des commissions cantonales de 
coordination des différentes polices et 
des transports. Et plusieurs clubs impor-
tants et historiques comme Grasshop-
per, Lugano ou le Lausanne-Sport ont 
vu l’arrivée de propriétaires étrangers.

L’histoire du temps présent, la mise en 
lumière du rôle de l’Etat et l’analyse de 
processus tels que la professionnalisa-
tion des structures sportives ou encore 
leur institutionnalisation offrent des clés 
de lecture dont l’intérêt réside dans la 
compréhension de la construction de ces 
nouveaux champs, caractérisés par des 
frontières dont la perméabilité rend le 
décryptage des enjeux parfois difficile. ■
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Le Financial Times a révélé lundi que 
l’Union européenne de football (UEFA) 
cherche à modifier son règlement afin 
de perme#re à son président, le Slovène 
Aleksander Ceferin, de rester au pou-
voir au-delà de la limite autorisée de trois 
mandats. Elu en 2016, Aleksander Ceferin 
a depuis été réélu deux fois, en 2019 et en 
avril dernier, les deux fois sans adversaire 
et par acclamation. Il doit en théorie céder 
sa place en 2027.

Selon le Financial Times, l’UEFA vou-
drait également supprimer la limite d’âge 
de 70 ans pour siéger au comité exécutif, 
une mesure qui concernerait directement 
6 des 19 autres membres de ce#e assem-
blée, le «gouvernement» du football euro-
péen. La limitation du nombre de mandats 
et la limite d’âge sont deux mesures intro-
duites en 2017, à une époque où le monde 
du football était contraint de réformer sa 
gouvernance. Le scandale de corruption 
à la FIFA (Fifagate) en 2016 avait successi-
vement abouti à la chute de Sepp Bla#er, 
alors président de la FIFA, à celle de Michel 
Platini – qui pensait lui succéder et avait 
pour cela démissionné de la présidence de 
l’UEFA – et à l’avènement de Gianni Infan-
tino, simple secrétaire général de l’UEFA 
promu à la tête de la FIFA.

Discret président de la Fédération slo-
vène, Aleksander Ceferin en avait pro-
fité pour devenir le septième président de 
l’UEFA, le premier issu de l’ex-bloc de l’Est, 
et s’affirmer en homme du changement. Il 
avait ainsi soutenu la limitation de l’âge et 
des mandats, qualifiant ces deux mesures 
d’«essentielles pour le renforcement de 
l’UEFA». L’instance est si renforcée six ans 
plus tard que c’est sa commission juridique 
qui s’inquiète de clarifier «certaines dispo-
sitions existantes afin de garantir qu’au-
cune ne soit applicable rétroactivement, 
conformément à un principe juridique fon-
damental», selon une note interne dont le 
Financial Times a eu copie.

Recul des bonnes pratiques
En clair, le mandat d’Aleksander Ceferin 

entamé en 2016 ne devrait pas être pris 
en compte par un règlement introduit en 
2017. Ce printemps, la FIFA a usé d’un argu-
ment similaire pour estimer que Gianni 
Infantino, élu comme Aleksander Ceferin 
en 2016, 2019, 2023 (là encore sans oppo-
sition une fois en poste), n’avait pas a#eint 
le maximum autorisé de «trois mandats de 
quatre ans» car le premier (entamé après 
la démission de Sepp Bla#er) n’avait duré 
que trois ans, et qu’il pourrait se représen-
ter une dernière fois en 2027.

L’année 2023 a été riche en coups de canif 
dans les bonnes résolutions récentes des 
grandes fédérations sportives interna-
tionales. Au Comité international olym-
pique (CIO), de belles âmes se sont émues 
en octobre que le président Thomas Bach, 
en poste depuis 2013, ne puisse poursuivre 
son œuvre quatre ans de plus. Fla#é et sur-
pris, surtout surpris, l’Allemand a réservé 
sa réponse, car elle ne dépend pas que de 
lui et parce que s’il a le sens du devoir, il a 
aussi celui de la stratégie, qui suggère de voir 
d’abord comment l’hypothèse d’une réélec-
tion est perçue.

Ainsi les trois plus puissantes instances 
sportives internationales sont-elles appa-
rues comme dominées par l’ambition per-
sonnelle et les intérêts particuliers, mar-
quant un recul net, voire décomplexé, après 
les volontés de réformes entrevues ces der-

nières années. Ce n’est pas une grande 
déception concernant la FIFA et le CIO, c’est 
plus surprenant venant de l’UEFA, qui béné-
ficie d’une image plus respectable. A tort? 
«La réputation bâtie au fil des décennies 
selon laquelle l’UEFA, l’instance européenne 
du football, est le bon gars, alors que la FIFA 
est une caricature de méchant, est mise à 
l’épreuve», notait le 1er octobre le correspon-
dant de l’Associated Press en Suisse Graham 
Dunbar dans un article très critique où l’an-
cien directeur général de l’UEFA Lars-Chris-
ter Olsson se disait «triste». «L’UEFA repré-
sentait quelque chose d’équitable et de 
cohérent. Ce n’est plus le cas aujourd’hui», 
y déclarait le dirigeant suédois.

La menace de la Super Ligue
L’UEFA a renâclé cet été à sanctionner son 

vice-président Luis Rubiales, le président de 
la Fédération espagnole accusé d’agression 
sexuelle en marge de la finale de la Coupe 
du monde féminine, contraint depuis à la 
démission et suspendu par la FIFA. Elle 
s’est montrée plus prompte à vouloir réin-
tégrer les équipes russes dans les compéti-
tions de jeunes, avant de devoir y renoncer 
face au tollé que la nouvelle avait provo-
qué. Au-delà de ces erreurs de jugement, 
l’UEFA a été accusée d’avoir présenté de 
fausses preuves dans son enquête sur la ges-
tion catastrophique de la finale de la Ligue 
des champions Real Madrid - Liverpool le 
28 mai 2022 au Stade de France.

Selon The Guardian, le rapport d’en-
quête de l’UEFA avait rejeté la responsabi-
lité du chaos sur sa propre directrice des 
opérations afin de protéger le responsable 
de l’unité de sûreté et de sécurité, Zeljko 
Pavlica, un ami proche d’Aleksander Cefe-
rin. Nommé en 2021 à ce poste pour lequel il 
n’aurait pas les compétences requises, selon 
certains experts du secteur sollicités après 
le fiasco de Saint-Denis, Zeljko Pavlica est 
l’un des quatre ou cinq proches de Ceferin 
que le président de l’UEFA a fait venir à Nyon 
depuis son élection. Un autre responsable, 
un allié davantage qu’un proche, est connu 
pour son peu de connaissance et d’intérêt 
pour le département qu’il dirige.

Les actions les plus saluées de la prési-
dence d’Aleksander Ceferin concernent 
surtout son opposition aux projets de la 
FIFA pour rééquilibrer le rapport de force 
intercontinental en défaveur de l’Europe et 
à la volonté sécessionniste des grands clubs 
européens. Il leur a concédé toutefois beau-
coup d’avantages, augmentant le nombre de 
matchs de la nouvelle mouture de la Ligue 
des champions (à partir de la saison 2024-
2025) et dévitalisant le «fair-play financier» 
de son prédécesseur Michel Platini. Mal-
gré cela, la Super Ligue pourrait tout de 
même voir le jour. L’arrêt de la Cour de jus-
tice de l’Union européenne sur la légalité 
de ce projet dissident de compétition orga-
nisée hors du cadre de l’UEFA sera rendu le 
21 décembre. ■

L’UEFA est-elle mieux gérée que la FIFA?

L’ancien patron de la Fédération slovène de football Aleksander Ceferin avait pu pro!ter des conséquences du scandale de corruption à la FIFA pour accéder  
en 2016 à la présidence de l’UEFA, s’a"rmant en homme du changement. (ROTTERDAM, 14 JUIN 2023/EPA/KOEN VAN WEEL)

«L’UEFA représentait 
quelque chose 
d’équitable et de 
cohérent. Ce n’est plus 
le cas aujourd’hui»
LARS-CHRISTER OLSSON, ANCIEN DIRECTEUR 
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Le Servette FC et le Lausanne- 
Sport ne pourront pas compter sur 
leurs supporters les plus fervents 
lors de leurs prochaines rencontres 
à domicile. La tribune nord du Stade 
de Genève sera fermée lors de la 
réception de Lugano ce dimanche, 
comme le secteur D de la Tuilière 
pour le match du 20 janvier 2024 
contre Saint-Gall.

Ces sanctions ont été annoncées 
conjointement par les cantons de 
Vaud et Genève ainsi que la ville de 
Lausanne hier après-midi. Elles ont 
été coordonnées par la Conférence 
des directrices et directeurs des 
départements de justice et police 
(CCDJP) à la suite des «déborde-
ments violents» qui ont eu lieu 
samedi lors du derby du Léman, 
qui s’est soldé par un match nul 1-1.

Le communiqué de presse relève 
«d’importants dégâts matériels» 
et rappelle qu’«un policier a été 
blessé» autour de ce#e rencontre, 
qui a été interrompue plusieurs 
fois en raison de l’utilisation d’en-
gins pyrotechniques en tribunes. 
Ces comportements ont du reste 
été dénoncés vigoureusement par 
plusieurs acteurs, dont le coach lau-
sannois Ludovic Magnin et le joueur 
genevois Timothé Cognat.

Billets nominatifs souhaités
Mais les autorités ne s’arrêtent 

pas là. Rappelant que le précédent 
derby du 30 septembre à Genève 
avait lui aussi généré son lot de 
débordements (tirs d’engins pyro-
techniques, jets de pierres contre 
des agents de sécurité, interruption 
du trafic ferroviaire), la prochaine 
rencontre entre les deux équipes 
prévue ce#e saison – au troisième 
tour du championnat – se déroulera 
à huis clos. Le communiqué précise 
par ailleurs que «à terme, les auto-
rités vaudoises, genevoises et lau-
sannoises veulent la mise en place 
de billets nominatifs».

En mars, l’introduction de ce#e 
mesure, qui horripile les sup-
porters, a été agitée comme une 
menace par la CCDJP et la Swiss 
Football League pour tenter de pré-
venir d’éventuels débordements. 
Manifestement, l’effet dissuasif de 
la manœuvre reste modéré et «il 
n’est pas acceptable que le football 
soit confisqué par une minorité de 
personnes aux comportements vio-
lents». Les fronts se durcissent. ■

FOOTBALL  Les débordements 
après le derby LS-Servette de 
samedi dernier entraînent des 
sanctions immédiates et coordon-
nées. Les autorités soulignent leur 
intention de durcir le ton

Tribunes fermées à 
Lausanne et Genève

GOUVERNANCE  Président de l’Union 
européenne de football depuis 2016, le 
Slovène Aleksander Ceferin étudierait un 
moyen de contourner la limite de mandats 
qu’il a lui-même implantée au temps des 
grandes réformes. Une dérive qui rappelle 
le style Gianni Infantino à Zurich


